
 

  

Ville de Genève PR-999 
Conseil municipal 10 octobre 2012 

 
 
Proposition du Conseil administratif du 10 octobre 2012 en vue de la désaffectation 
du domaine public communal et de la vente de la parcelle N° DP3664A de la commune 
de Genève, section Plainpalais, sise rue Marignac, d’une surface de 138 m2, à 
Montrose Properties SA et Real Investissement Immobilier SA, propriétaires de la 
parcelle N° 4162, mêmes commune et section, sise rue Marignac 10, pour un montant 
de 140 000 francs, selon le dossier de mutation N° 43/2011 établi par Heimberg & Cie, 
ingénieur géomètre officiel, le 12 octobre 2011. 

 
 
 
Mesdames et Messieurs les conseillers, 
 
 
1. EXPOSE DES MOTIFS 
 
 
Montrose Properties SA et Real Investissement Immobilier SA sont propriétaires de la 
parcelle N° 4162 de la commune de Genève, section Plainpalais, d’une surface de 710 m2, 
sise rue Marignac 10. 
 
La Ville de Genève est propriétaire de la parcelle N° DP3664 de la commune de Genève, 
section Plainpalais, domaine public communal. 
 
Suite à la construction d’un immeuble sur la parcelle privée, la sortie du garage souterrain 
empiète de 15m2 sur la parcelle domaine public communal.  
 
Au vu de la largeur généreuse du trottoir devant la parcelle privée et afin qu’un 
aménagement extérieur de qualité puisse être réalisé, la Ville de Genève a accepté d’entrer 
en matière quant à la vente d’une partie de sa parcelle, ceci sous réserve de l’accord de 
votre conseil. 
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2. MONTAGE ET COUT DE L'OPERATION 
 
 
Description de l'opération 
 
Montrose Properties SA et Real Investissement Immobilier SA, propriétaires de la parcelle 
N° 4162 de la commune de Genève, section Plainpalais, d’une surface de 710 m2, sises rue 
Marignac 10, ont construit un immeuble d’habitation, de commerces avec garage souterrain, 
selon l’autorisation de construire DD 100'716 accordée par le Département des 
constructions et des technologies de l'information le 11 décembre 2006. 
 
Le préavis communal du 22 septembre 2006 demandait que le projet d’aménagement du 
domaine public soit revu et que l’usage du parking soit réservé aux habitants du quartier. 
 
Plusieurs compléments à cette autorisation de construire ont été déposés au cours des 
années suivantes, raison pour laquelle le chantier, ouvert en avril 2008, ne s’est terminé que 
mi-février 2012. 
 
En octobre 2010, une demande de permission d’empiètement du domaine public a été 
déposée auprès du Service de la sécurité et de l'espace publics, qui l’a refusée au motif que 
l’emprise sur le domaine public n’apportait aucune plus-value à l’espace public, qu’il ne 
répondait pas à un besoin de sécurité, et que le domaine public ne devait pas être réservé à 
un usage privé. 
Le mandataire a donc pris contact avec le Département des constructions et de 
l’aménagement pour tenter de trouver une solution intermédiaire, sans succès. 
 
En 2011, les propriétaires ont fait part de leur intérêt d’acquérir une partie du trottoir. Après 
consultation des différents services municipaux, décision a été prise d’entrer en matière sur 
la vente du hors-ligne, étant donné que l’espace disponible entre la chaussée et la limite de 
parcelle est suffisamment large (6 m) pour le permettre. 
 
La direction du Département des constructions et de l'aménagement, soit l’Unité opérations 
foncières, a proposé aux propriétaires de faire réaliser conjointement une expertise fixant le 
prix du terrain, expertise à laquelle les parties se rallieraient, ce qui a été accepté. Elle a, de 
plus, indiqué que les frais de géomètre et de notaire, seraient à la charge des propriétaires 
privés. 
Un tableau de mutation provisoire N° 43/2011, a été établi par Heimberg & Cie, ingénieur 
géomètre officiel en date du 12 octobre 2011. Il en est ressorti que la surface concernée 
était de 138 m2. 
 
Monsieur Hervé Basset, architecte et expert immobilier a été désigné d’entente entre les 
parties. Afin d’établir la valeur de ce hors-ligne, il a utilisé deux méthodes : 
 
La première méthode a consisté à se baser sur la loi sur le domaine public (L 1 10.15), soit 
sur le règlement fixant le tarif des empiètements sur ou sous le domaine public  (RTEDP- 
section 3 – article 12) qui arrête une taxe unique de Fr. 1'000.- par m2 pour les éléments de 
construction tels que marches en saillie, etc. 
 
La seconde méthode a été d’estimer la valorisation possible de la surface concernée, soit la 
réalisation de 3 places de parking. 
 
Sur la base de ses observations sur place et des éléments suscités, l’expert a estimé que la 
valeur du hors-ligne s’élevait à Fr. 140'000.-, ce qui a été accepté par les propriétaires 
privés.  
 
 
  



  

3 

Situation foncière 
 
La parcelle No 4162, d’une surface de 700 m2, est située en zone 2, sur la commune de 
Genève, section Plainpalais et est propriété de Montrose Properties SA et Real 
Investissement Immobilier SA. 
 
La parcelle N° DP3664 de la commune de Genève, section Plainpalais, d’une surface de 
2'844 m2, est propriété du domaine public communal. 
 
En réalisation du dossier de mutation, DM N° 43/2011, établi par Heimberg & Cie, ingénieur 
géomètre officiel, en date du 12 octobre 2011 annexé à la présente, la parcelle domaine 
public N° DP3664 est divisée en vue de créer la sous-parcelle N° DP3664A de 138 m2. Elle 
sera désaffectée du domaine public communal en vue d’être rattachée à la parcelle privée 
N° 4162 de Genève-Plainpalais. Elles formeront alors la nouvelle parcelle N° 4232 de 
Genève-Plainpalais, d’une superficie de 848 m2, sise rue Marignac 10, propriété de 
Montrose Properties SA et Real Investissement Immobilier SA. 
 
 
Aménagement de la surface concernée 
 
Aménagement provisoire : dans l’attente de la décision de votre conseil, un aménagement 
provisoire sera réalisé, au droit du bâtiment, par le marquage de places de stationnement 
ainsi que d’un cheminement piéton. 
 
Aménagement définitif : si votre conseil accepte la vente, le projet d’aménagement définitif 
prévu par les propriétaires privés, a été examiné par le Service de l'aménagement urbain et 
de la mobilité et sera réalisé sous les conditions suivantes : 
 
1. l’aménagement futur sera réalisé sur l’ensemble du « décrochement », c’est-à-dire, sur 

la surface située juste devant l’immeuble des privés, ainsi que devant l’accès au garage 
du bâtiment voisin sis rue Marignac 14,  

2. les propriétaires privés prendront à leur charge l’aménagement de la surface située 
devant leur immeuble (cf. plan d’aménagement ci-joint), 

3. l’aménagement du trottoir sera réalisé en béton dit « genevois », 
4. ledit trottoir sera créé en continuité des deux trottoirs existants, aura une largeur 

identique, soit environ 2,40m, et comportera, au droit de chaque accès aux parkings 
privés, un trottoir traversant, 

5. un arbre sera planté sur le domaine public et entretenu par les propriétaires privés 
durant ses trois premières années, 

6. le Service de la sécurité et de l'espace publics soit saisi d’une demande de passage à 
char pour les deux accès 

Dans l’attente de votre décision, la taxe d’empiètement fixe à percevoir par le Service de la 
sécurité et de l'espace publics, pour la portion de la rampe du parking construite sur le 
domaine public, est suspendue. 

En cas de refus de cette proposition d’acquisition par votre conseil, le Conseil administratif 
demandera la démolition de la portion de rampe implantée à tort sur le domaine public 
communal. 
 
 
Maîtrise 
 
Le service gestionnaire est la direction du Département des constructions et de 
l'aménagement, Unité opérations foncières. 
 
 
Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs les 
Conseillers, à approuver le projet de délibération ci-après : 
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PROJET DE DÉLIBÉRATION 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
vu l’article 30, lettre k), de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984; 
 
vu l’article 11, alinéa 2, lettre c), de la loi sur le domaine public du 24 juin 1961; 
 
vu l’accord de principe intervenu entre le Conseil administratif et Montrose Properties SA et 
Real Investissement Immobilier SA au terme duquel la Ville de Genève vend 138 m2 de sa 
parcelle N° DP3664 de la commune de Genève, section Plainpalais, pour le prix de 
140 000 francs; 
 
vu le dossier de mutation provisoire N° 43/2011, établi par M. Pierre-Yves Heimberg, 
ingénieur géomètre officiel, en date du 12 octobre 2011, 
 
sur proposition du Conseil administratif, 
 
 

décide: 
 
 
 
Article premier. – Le Conseil administratif est autorisé à désaffecter du domaine public 
communal et vendre la parcelle N° DP3664A de la commune de Genève, section 
Plainpalais, sise rue Marignac, d’une surface de 138 m2, à Montrose Properties SA et Real 
Investissement Immobilier SA, pour un montant de 140 000 francs, en réalisation du dossier 
de mutation DM N° 43/2011 établi par Heimberg & Cie, ingénieur géomètre officiel, le 
12 octobre 2011. 
 
Art. 2. – La parcelle N° DP3664A de la commune de Genève, section Plainpalais, sise rue 
Marignac, d’une surface de 138 m2, figurant au bilan de la Ville de Genève, dans le 
patrimoine administratif, est transférée dans le patrimoine financier. 
 
Art. 3. – La plus-value comptable ainsi réalisée sera comptabilisée aux comptes de la Ville 
de Genève dans le groupe de compte 424 «Gains comptables sur les placements du PF». 
 
Art. 4. - Le Conseil administratif est autorisé à signer tous les actes authentiques relatifs à 
cette opération. 
 
 
 
 
 
 
 
Annexes : 2 plans - échelle 1:2500 et 1:500, 

 1 plan d’aménagement extérieur, 
 1 dossier de mutation provisoire N° 43/2011 dressé par M. Pierre-Yves 

Heimberg le 12.10.2011, 
 1 expertise de M. Basset du 15 mars 2012. 
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